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Situation à la fin de la Révolution
et de la tentative démocratique

Avant-propos

Beaucoup d’analystes datent la fin de la Révolution française du 9 thermidor an II, ce qui correspond au 27 juillet 1794 dans le calendrier républicain. Ce jour-là, Robespierre fut mis en minorité au sein de la Convention, accusé, renversé, puis guillotiné sans jugement avec un certain nombre de ses partisans. Débuta alors ce qu’on appelle la Convention thermidorienne.

Si Thermidor marque la fin des Montagnards et des Sans-Culottes de la Commune de Paris, la Révolution n’est pas finie pour autant.

La Convention, élue en 1792, est toujours officiellement détentrice du pouvoir, mais elle ne retrouve plus, après Thermidor, de légitimité suffisante. Attaquée par les royalistes d’une part, par les survivants montagnards d’autre part, elle est dans une situation de plus en plus difficile. C’est dans ce contexte que se situe l’essentiel de l’action de Gracchus Babeuf. Il est difficile de le classer dans les catégories jusqu’alors visibles même s’il joua un rôle, en particulier sur le plan local,
en Picardie. Cela étant, son action fut importante dans la campagne picarde et son influence assez forte pour que les puissants de l’Aisne cherchent à se débarrasser de lui.

Babeuf est profondément attaché à la Constitution, ainsi qu’à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de l’an I (promulguée le 24 juin 1793). Tout au long de la Convention finissante, puis au début du Directoire qui lui succède, il déplore les manquements à la démocratie. En promulguant la Constitution de l’an III (22 août 1795), les députés bafouent les principes de celle de l’an I. C’est là le motif du numéro 35 du Tribun du Peuple : réaffirmer que la démocratie, c’est le plébéianisme. En 1796, il poursuit son œuvre de contestation et de dénonciation dans la clandestinité, jusqu’à son élimination physique par ce même Directoire, après l’échec de ce que l’on a appelé la « conjuration des Égaux ».

Certains des révolutionnaires les plus importants ont à la fois rejeté et utilisé Babeuf. C’est le cas de Joseph Fouché1 qui fut longtemps, au nom de la Convention, chargé de diverses missions en province et qui fut, notamment, l’agent de la Terreur à Lyon. Ce dernier
chercha à manipuler Babeuf face aux dangers du retour monarchiste. Puis, lorsque ce danger parut affaibli et que les thèses de Babeuf trouvèrent écho, il se retourna contre lui et lança une campagne contre son journal Le Tribun du Peuple et surtout contre le numéro 34.

Le texte publié ci-après, que l’on trouve dans le numéro 35, est à la fois une réponse et une présentation générale des thèses de Babeuf, sous la forme du « Manifeste des Plébéiens ».


A. B.



1  Né le 21 mai 1759 au Pellerin près de Nantes et mort le 26 décembre 1820 à Trieste, il est l’un des artisans de la chute de Robespierre, et deviendra ministre de la police de Napoléon Ier.







Notice sur les personnalités
évoquées par Babeuf

Antonelle. Pierre-Antoine Antonelle de Saint-Léger (1747-1817), originaire d’Arles, s’engage dans la Révolution et s’occupe du rattachement du Comtat Vénaissin à la France ; député des Bouches-du-Rhône en 1791 ; juré du Tribunal révolutionnaire en 1793, ce qui lui vaut d’être suspecté : il est emprisonné de mai à juillet 1794 ; libération après le 9-Thermidor.

Audouin. Pierre-Jean Audouin (1764-1808), journaliste, rédacteur du Journal universel, ou les Révolutions du Royaume ; élu député de la Convention, il siège sur les bancs de la Montagne ; il soutient le 9-Thermidor, puis s’oppose à la réaction thermidorienne ; il est élu au Conseil des Cinq-Cents.

Barère. Bertrand Barère (1755-1841), avocat élu à la Constituante, puis à la Convention, il est l’un des leaders de la Plaine (majorité du centre) ; rallié à Robespierre jusqu’au 9-Thermidor, il est Rapporteur attitré du Comité de Salut public ; sa rhétorique mise au service de la politique terroriste du gouvernement
révolutionnaire lui vaut le surnom d’Anacréon de la guillotine ; il est proscrit sous le Directoire.

Cormatin. Pierre Dezoteux, baron de Cormatin, militaire français d’abord favorable à la Révolution française et partisan de La Fayette ; il émigre en 1792, mais est rejeté par les émigrés qui lui reprochent son passé révolutionnaire ; de retour en France, il sert dans la Garde constitutionnelle du roi ; il rejoint les chouans et passe sous les ordres de Joseph de Puisaye, leur chef en Bretagne.

Duval. Charles Duval, journaliste montagnard, élu à la Convention, principal rédacteur du Républicain ou journal des hommes libres de tous les pays, organe jacobin, subventionné par le Comité de Salut public de 1793 à 1795. En janvier 1795, à la tête du Journal, Antonelle succède à Duval.

Fouché. Joseph Fouché (1759-1820), élu à la Convention en 1792, il siège avec les députés de la Montagne et vote la mort du roi. Chargé de réprimer l’insurrection fédéraliste et royaliste de Lyon, il y organisa la Terreur en 1793. Il est l’un des principaux instigateurs du 9-Thermidor ; toutefois, il est exclu de la Convention thermidorienne.

Fréron. Louis-Marie-Stanislas Fréron (1754-1802), publiciste, fonde en 1790 L’Orateur du Peuple, qui diffuse de nombreux articles de Marat ; en 1792, élu président du Club des Cordeliers ; élu à la Convention,
il siège avec la Montagne. Surnommé un temps le « Missionnaire de la Terreur », il mène les répressions sanglantes dans le Midi, notamment à Toulon fin 1793 ; devenu l’ennemi de Robespierre, Fréron est rappelé à Paris en mai 1794, et prend part au 9-Thermidor. « Ah ! qu’un tyran est dur à abattre ! » déclare-t-il à la tribune, impatient de voir tomber la tête de son ennemi. Dès lors, il rejoint franchement le camp de la réaction ; en septembre 1794, il fait reparaître l’Orateur du Peuple qui devient l’organe de l’antijacobinisme et de la réaction thermidorienne.

Jacquin. Rousseau Jacquin, imprimeur à Paris, rédacteur du Journal du Matin.


Lanthenas. François Lanthenas (1740-1799), médecin, auteur d’écrits politiques au début de la Révolution ; élu à la Convention ; en 1792, il occupe des fonctions au ministère de l’Intérieur, puis au Comité d’instruction publique ; modéré, un temps proche des Girondins puis des Montagnards, il devient membre du Conseil des Cinq-Cents en 1795.

Loustalot. Élisée Loustalot (1762-1790), journaliste français, rédacteur des Révolutions de Paris.

Louvet. Jean-Baptiste Louvet (1760-1797) de Couvray, écrivain, entre au Club des Jacobins au début de la Révolution ; proche des Girondins, il lance en 1792 La Sentinelle ; élu à la Convention ; lors du procès de Louis XVI, il se prononce pour l’appel au
peuple, contre la peine de mort ; en 1793, il est mis en accusation par les sections de Paris, comme tous les Girondins ; il se cache en province puis à Paris avant de passer en Suisse en 1794 ; après le 9-Thermidor, il obtient que soit mis un terme à sa proscription ; La Sentinelle reparaît, qui critique la réaction thermidorienne mais s’en prend aussi aux agitations des démocrates et des royalistes ; en 1795, il est l’un des onze membres de la commission chargée de réviser la Constitution, dont les travaux aboutiront à la rédaction de la Constitution de l’an III ; élu à la présidence de la Convention de juin à juillet 1795.

Méhée. Jean Claude Hippolyte Méhée de la Touche (1760-1826), diplomate français, ancien agent de la police secrète sous l’Ancien Régime, il remplit des missions en Russie et en Pologne ; de retour en France en 1792, il est mêlé aux massacres de septembre. Après le 9-Thermidor, il est l’une des têtes politiques des royalistes ; sous le pseudonyme de Felhémési, il publie des pamphlets dont La Queue de Robespierre.

Perlet. Charles Frédéric Perlet (1759-1828), horloger à Genève, il devient imprimeur à Paris où il arrive au début de la Révolution. De tendance royaliste, il fonde un journal qui change plusieurs fois de nom, mais est connu comme le Journal Perlet.

Poncelin (abbé). Jean-Charles Poncelin de la Roche Tilhac (1746-1828), docteur en droit et
chanoine avant la Révolution, puis journaliste : rédacteur d’un journal, le Courrier français, dès 1789 puis du Courrier républicain à partir de 1793.

Raynal. Guillaume-Thomas François Raynal (1713-1796), écrivain et prêtre, défenseur de la liberté qui a attaqué la monarchie, a fui la France dans les années 1780 ; en 1791, il dénonce les excès révolutionnaires.

Réal. Pierre-François Réal, comte (1757-1834), juriste, procureur en 1788 qui décide de se faire avocat dès les débuts de la Révolution, participe à l’administration municipale de Paris ; en 1792, dans la nouvelle Commune de Paris, il appartient à la section de police ; Robespierre le fait écarter de la Convention, ce qui le rapproche de Fouché ; de 1792 à 1794, il s’occupe au sein de la Commune de Paris des affaires d’approvisionnement, qui relèvent de la police ; en 1795, journaliste, il publie le Journal de l’opposition ; proche de Joseph Fouché, il participe à son jeu dans la défense de Gracchus Babeuf, avant de se lier avec Paul Barras.
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